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Droit de l'informatique 

et protection des 

donnees en Suisse 

Le probleme des influences mutuelles 
du droit et de l'informatique est a !'ordre 
du jour en Suisse comme a l'etranger. 
Commc ai ll eurs, Ja discussion est 
concentree autour de Ja protection des 
donnees. Alors que les medias insistent 
sur le <langer provenant des possibilites 
otTertes par les techniques de l ' inforrnati­
que, les politiciens et les juristes exigent 
en chceu r une arnelioration de la protcc­
tion legale. De quoi s'agit-il? Que fa ut-il 
fa ire? 

L 'information relative a /a sphere privee : 
souhaitable, mais problematique 

Par « protection des donnees », on 
cntend la protection de la personnalite, 
c'est-a-dire la protection de la sphere 
pri vee du particulier contre les ernpiete­
rnents ernanant de la collecte, de l'ex­
ploitation et de la transmission d'infor­
mations privees. II s'agit donc de garan­
tir au citoyen un domainc auquel ni 
!'Etat ni · une organisation privee n'aura 
acces sans son consentement. 

Pour aborder ce sujet, partons du fait 
que Ja coll ecte et l 'exploitation d'infor­
mations concernant des personnes sont 
legitimes et necessaires, voire desirees 
par les personnes concernees, rnais 
qu'elles SOilt en meme temps problerna­
tiques: 

• La col lecte de donnces personne ll es 
est legitime et necessairc, car a ujour­
d'hui on ne pourrait plus s'en passer, 
tant dans lc secteur prive que public. 

Pensons par exemple aux informa­
tions etendues indispensables a l'entre­
prise moderne pour pouvoir selection­
ner et placcr ses ernployes. 

• En general , les serv ices rendus possi­
bles par Je traitemen t moderne des 
donnees sont agreab les a ux personnes 
concernees et demandes par elles. Le 
dient d' unc banque presume par 
exemple que lcs transactions les plus 
diverses puissent etre operees imme­
diatement et cec i non seulernent 
aupres du siege centra l, mais aussi 
aupres des filial es . De tels services ne 
pourraient etre offerts sans avoir a dis­
position un nom bre considerable 
d'informations personnelles. 

• Ces aspects positifs ne doivent cepen­
dant pas nous illusionncr sur la pro­
blematique de la coll ecte et de l'ex­
ploitation de donnecs personnclles : 
cclles-ci sont touj ours liees a un em­
pietement sur Ja sphere privee, empie­
tement particulierement grave si 
l' information devait se reveler inexac­
te. Peuvent cgalement induire en 
erreur des informations basees sur un 
jugement de valeur: pensons aux esti­
mations de la solvabilite d'une person­
ne ou meme aux remarques concer­
nant le caracterc. Une eventuelle 
indiscretion comporte ega lement des 
dangers: des rcnseignements fournis a 
mon distributeur de crcdit pa r exern­
ple ne sont pas destines a la concur­
rence. Enfin , un renseignement per­
sonnel peut etre trompeur parce qu'il 
est sorti de son contexte et fragmen­
taire. 

La protection des donnees dans /e droit 
suisse actuel 

La demande de plus cn plus repandue 
d'une intervention du legislateur pour­
rait faire croirc que le droit suisse actuel 
laisse le particulier sans protection face 
a ux dangers exposes. Or, il n'en est rien : 
s' il est vrai qu'actuellement, a u ni vea u 
föderal , il n'y a a ucune disposition ayant 
trait de fac;:o n speci fique a la protection 
des donnees, il faut relever d'autre part 
que les regles gcnerales sur la protection 
de la personnalite ne sont point depour­
vues d'effet dans ce domaine. 

En effet, dans le cadre du droit 
prive. l'art. 28 du Code Civil prevoit 
que « celui qui subit une atteinte illi­
cite dans ses interets personnels » 
peut intenter une action en cessation 
de trouble, en dommages-interets et , le 
cas echeant, en reparation du tott moral. 
Le Tribunal föderal en a dcduit qu'i l 
n'ctait pas admissible de distribuer sans 
restriction des li stes de membres d'asso­
ciations privees aux tiers. 

Mentionnons egalement Je secret pro­
fessionnel a uquel sont astreints !es 
avocats, !es medeci ns et !es banquiers 
a insi que leurs auxiliaires. 

Dans le secteur public, le droit a 
l' invio labi lite de la spherc pri vee est 
reconnu de maniere generale. Dans Je 
domaine du droit administratif, il fa ut 
surtout signa ler que les fonctionnaires et 
les a uxi lia ires de l'adrninistration sont 
tenus de traiter confidentiellement les 
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informations obtenues dans leur fonction 
- et ceci non seulement envers !es per­
sonnes privees, mais egalement a l'egard 
d'autres departements. 

Ceci dit, !es milieux concernes sont 
aujourd'hui d'accord sur Je fait que 
l'ordre traditionnel n'est plus satisfai­
sant : les regles sur la protection de la 
personnalite <latent du debut de notre 
siecle et ne tiennent pas compte de 
l'evolution moderne. De plus, !es dispo­
sitions pertinentes sont dispersees dans 
des reglementations diverses et ont une 
teneur trop generale. C'est donc pour­
quoi des travaux legislatifs ont ete enta­
mes aux niveaux föderal et cantonal. 

La legis/ation sur /a protection des 
donnees en Suisse 

Dans un nombre considerable de pays, 
des lois sur Ja protection des donnees 
sont deja ~n vigueur : en Suede depuis 
I 973, aux Etats-Unis depuis fin 1974, en 
France depuis 1978, en RFA depuis mi-
1977, et en Autriche depuis 1980. Dans 
pratiquement tous les autres Etats de 
l'Europe occidentale des projets de lois 
sont en preparation. 

En Suisse, les premieres etapes en vue 
d'une reglementation speciale ont ete 
realisees, aussi bien au niveau federal 
que cantonal , par la promulgation 
d'ordonnances destinees a assurer Ja pro­
tection des donnees dans le cadre de 
l'administration. Les premieres - et jus­
qu'ici uniques - dispositions legislatives 
formelles emanent du canton de Geneve 
Oll une « loi sur la protection des 
informations traitees automatique­
ment par ordinateur » est en vigueur 
depuis Je I e, mars 1977 et est en train 
d'etre revisee ces temps-ci. 

Au niveau federal trois commissions 
d'experts preparent actuellement des 
projets de loi : 

• En 1974, la commission d'experts 
Lüchinger proposa, dans son projet 
pour un remaniement des regles gene­
rales de la protection de Ja personna­
lite, un nouvel article 28k traitant 
particulierement des problemes lies 

aux banques de donnees. II y est prevu 
un droit a la rectification, ainsi qu'un 
droit de prendre connaissance des 
donnees des banques mettant a Ja dis­
posi tion de tiers des informations de 
caractere personnel. 
Un groupe de travail, sous Ja direction 
du Professeur Tercier, est actuelle­
ment en train de reviser Je projet 
Lüchinger. Le groupe espere pouvoir 
presenter son projet l'ete prochain. En 
ce moment Je sort de l'art. 28k est 
encore incertain. II dependra surtout 
des resultats des deux autres comites 
d'experts s'occupant de Ja protection 
des donnees. 

• Une commission presidee par le 
Professeur Pedrazzini prepare, de­
puis l'ete 1978, une loi sur Ja protec­
tion des donnees au· sein de l'adminis­
tration federale. Un avant-projet a ete 
discute et Ja version definitive des pro­
positions est annoncee pour cette 
annee. 

• Egalement sous Ja presidence du 
Professeur Pedrazzini , une troisieme 
commission d'experts a commence, en 
1979, une etude sur Ja protection des 
donnees dans Je secteur prive. Elle 
s'est egalement fixe le but d'avancer 
les travaux aussi vite que possible. 

Esquisse d'une legislation future (*) 

La protection des donnees, c'est la 
protection de la personnalite dans un 
secteur particulier. Cette protection 
devra embrasser les secteurs public et 
prive, ce qui ne veut cependant pas dire 
que les banques de donnees privees et 
etatiques doivent necessairement etre 
soumises a la meme loi. Qu'une teile 
banque soit operatrice par ordinateur ou 
par des moyens traditionnels, cela ne 
doit jouer aucun röle. 

A mon avis, une legislation speciale 
devrait etre basee sur l'idee que l'enre­
gistrement et Je traitement de donnees, 
meme personnelles, doivent en principe 
etre admissibles mais seulement si ces 
activites sont couvertes d'un interet legi­
time. Pour des donnees de Ja vie intime 

- telles que les attitudes religieuses, poli­
tiques, ou ideologiques - on pourrait 
devier de ce principe et prevoir une 
defense generale d 'enregistrement avec 
certaines exceptions. 

II faudra egalement tenir compte du 
fait que le destinataire de l'information 
joue un röle important. Une transmis­
sion ne doit dorre etre admissible que 
dans Ja mesure Oll Ja personne concernee 
donne explicitement ou implicitement 
son accord. 

Inspire des secrets professionnels exis­
tants, on pourrait envisager de creer 
un secret professionnel specifique 
pour les professions qui ont trait aux 
informations personnelles. 

II serait evidemment important d'exi­
ger que les informations personnelles 
soient correctes et completes: celui qui 
enregistre de telles donnees sera donc 
tenu d'apporter !es soins appropries aux 
circonstances et a la nature de l'informa­
tion, pour pouvoir satisfaire a ces 
criteres. 

En plus, il faudra exiger que les 
donnees personnelles soient protegees 
contre le detournement, la mutilation 
et l'abus, par des moyens techniques et 
une organisation efficace. 

Enfin un contröle approprie devra etre 
instaure. 

En legiferant dans ce domaine, il fau­
dra tenter d'arriver a un compromis 
entre deux types d'interets aussi legiti­
mes qu'opposes: celui de l' individu a 
l'inviolabilite de sa sphere privee, et 
celui des tiers a disposer d'informations 
personnelles. Comme ligne directrice, 
pourra servir un arret recent du tribunal 
föderal qui constate : « Seul un interet 
a l'information particulierement im­
portant peut l'emporter sur le droit ä 
une vie privee non troublee. » 

En cas de doute, il faudra donc donner 
la priorite a la protection de la person­
nalite. 

(*) En rant que memhre des commissions sus­
mentionnees, /'auteur tient a preciser qu 'il exprime 
ici ses opinions personnelles. 
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